
 
 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

Le Conseil Municipal, convoqué le 19 juin 2026, s’est réuni en séance ordinaire, à la 

Mairie de Falleron – Place de la Mairie – 85670 FALLERON, le 25 juin 2026. 

 
 PRÉSENTS : Mr TENAUD, Mr ROBIN, Mme PUAU, Mr PORCHER, Mr MARTIN, Mme 
FLEURY, Mr JOLLY, Mr CONNAN, Mr GIRAUD, Mr BLUTEAU, Mme FRADET, Mme FOLLET, Mr 
FORGET, Mr GIROIRE, Mr DIAS, Mme CHAUVIN, Mme SIMON, Mme ARNAUD, Mme LEFORT 
 
EXCUSÉS :  
POUVOIRS :  

 

*** 
 

La séance a été ouverte à 20 heures sous la Présidence de Monsieur Gérard TENAUD. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le Maire désigne avec son accord Madame Aline ARNAUD en qualité de secrétaire 
de séance. 
 

 
***  

Compte-rendu du  

Conseil Municipal  

du 25 juin 2026 



I. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL 

 

L’ensemble des membres du Conseil Municipal ayant été destinataire d’un exemplaire du Procès-Verbal 

du 28 mai 2026, le Maire propose au Conseil de l’approuver. 

Le Conseil municipal approuve, à l’unanimité des suffrages exprimés soit 19 voix, le procès-verbal 

susmentionné. 

 

II. DÉCISIONS PRISES PAR DÉLÉGATION DU CONSEIL 

 

 
Par délibération n°26-03-04 du 26 mars 2026, et conformément à l’article L 2122-22 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal a donné délégation à Monsieur le Maire pour rendre 

certaines décisions.  

Le Maire doit rendre compte à chacune des réunions du Conseil Municipal des décisions prises en 

vertu de cette délégation.  

 

1. DÉCISIONS 
 

Marchés publics 

 
2026DECISION09 

Décision de donner un avis favorable concernant l’attribution d’une mission relative aux travaux 
d’extension et de réhabilitation du foyer des jeunes de FALLERON. De conclure un marché avec la 
société SPS 85 pour une mission de coordination SPS en matière de sécurité et de protection de la 
santé relative aux travaux d’extension du Foyer des Jeunes, pour un montant forfaitaire de 1 800 € HT 
d’honoraires. 

 
2026DECISION11 

Décision de donner un avis favorable concernant l’attribution d’une mission de contrôle technique 
comprenant le contrôle technique du bâtiment, la vérification initiale des installations électriques, les 
attestations sismiques réglementaires ainsi que l’attestation réglementaire d’accessibilité aux 
personnes handicapées après travaux. De conclure un marché avec la société APAVE pour une mission 
de contrôle technique relative aux travaux d’extension du Foyer des Jeunes de FALLERON. Le montant 
forfaitaire de cette mission est fixé à 3 362,50 € HT. 

 

Urbanisme 
 

INFORMATIONS DIA 

 

Monsieur TENAUD, rapporteur, informe de la réponse qu’il a fait aux déclarations d’intention d’aliéner en 

vertu de la délégation qui lui a été donnée par le Conseil Municipal, en application de l’article L. 2121-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

IA 085 086 26 00007 – 2026DECISION12 

Bâti sur terrain propre : 77, rue Nationale AH 223 et AH 283 

Surface du terrain :  514 m² (340 + 174) 

Prix de vente : 178 000 € + frais d’acte 

Renonciation au droit de préemption le 1er juin 2026 

 

IA 085 086 26 00008 – 2026DECISION13 

Bâti sur terrain propre : 1b, rue de la Croix des Maréchaux 

Surface du terrain :  116 m² (AE 208) 

Prix de vente : 92 000 € + frais d’acte 

Renonciation au droit de préemption le 1er juin 2026 



 

IA 085 086 26 00009 – 2026DECISION14 

Bâti sur terrain propre : 11, rue de Saint-Gilles 

Surface du terrain :  620 m² (AH6) et 400 m² (AH7) 

Prix de vente : 50 000 € + frais d’acte 

Renonciation au droit de préemption le 1er juin 2026 
 

 

III. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 
 
Monsieur le Maire propose aux membres du Conseil municipal d'examiner une délibération non 

inscrite à l'ordre du jour relative à la désaffectation, au déclassement du domaine public et la cession de 
parcelles communales à l’Entreprise Galliance en vue de régulariser une occupation. Les conseillers 
municipaux acceptent, à l'unanimité soit 19 voix pour, d'ajouter ce point et de procéder à son examen. 

 
 

OBJET : SYDEV CONVENTION RELATIVE AUX MODALITÉÉ TECHNIQUES ET 
FINANCIERES DE RÉALISATION D’UNE OPERATION D’UN EFFACEMENT DE RÉSEAU 

ÉLECTRIQUE  
RUE DU GRAND CHAMP  

Délibération n° 26-06-02 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, dans le cadre des travaux 
d’aménagement de la Rue du Grand Champ, il est nécessaire de procéder à des travaux 
d’effacement et de construction des réseaux électriques, de communication électronique et 
d’éclairage public. 
À cet effet, le Syndicat Départemental d’Énergie et d’Équipement de la Vendée (SYDEV) a établi 
une convention définissant les modalités techniques et financières de réalisation de cette 
opération. 
Le coût prévisionnel des travaux est estimé à 57 172 € TTC. 
Conformément aux dispositions financières applicables, la participation de la Commune est fixée 
à 21 287 € TTC, le solde étant pris en charge selon les modalités prévues par le SYDEV. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal : 

- D’approuver la convention relative aux modalités techniques et financières de réalisation de 
l’opération d’effacement et de construction des réseaux Rue du Grand Champ ; 

- D’accepter la participation financière de la Commune à hauteur de 21 287 € TTC ; 
- D’autoriser Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tout document nécessaire 

à l’exécution de la présente délibération ; 
- De prévoir les crédits nécessaires au budget communal. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 19 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le projet de convention transmis par le SYDEV ; 
Considérant la nécessité de réaliser les travaux d’effacement et de construction des réseaux dans 
le cadre de l’aménagement de la Rue du Grand Champ ; 
Décide : 
Article 1 : D’approuver la convention relative aux modalités techniques et financières de 
réalisation de l’opération d’effacement de réseau électrique, de réseau de communication et de 
réseau d’éclairage public Rue du Grand Champ. 
Article 2 : D’accepter la participation financière de la Commune d’un montant de 21 287 € TTC. 
Article 3 : D’autoriser Madame/Monsieur le Maire à signer la convention correspondante avec le 
SYDEV ainsi que tous documents afférents. 
Article 4 : De prévoir l’inscription des crédits nécessaires au budget communal. 
 
Adopté à l’unanimité des membres présents. 
 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- -- 



 

OBJET : DROIT DE PRÉÉMPTION URBAIN (DPU) - DROIT D’INTENTION 
D’ALIÉNATION (DIA) 
Délibération n° 26-06-03 

 
Vu le code général des collectivités locales ; 

Vu le code de l'urbanisme et notamment : 

- l'article L 211-1 relatif à l'instauration du droit de préemption urbain ; 

- l’article L 211-2 relatif à la prise de compétence de plein droit des EPCI à fiscalité propre en matière 

de droit de préemption urbain, dès lors qu’ils sont compétents en matière de PLU ; 

- l'article L 213-3 relatif à la délégation du droit de préemption ; 

Vu les statuts de la communauté de communes Vie et Boulogne  

Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2026D90 du 27 avril 2026 instituant le droit de 

préemption urbain et portant délégation de ce droit de préemption urbain aux communes. 

Monsieur le maire rappelle que le conseil communautaire, titulaire du droit de préemption urbain, a 

décidé par délibération du 27 avril 2026 de déléguer à l’ensemble des communes membres de la 

communauté de communes Vie et Boulogne, chacune pour ce qui la concerne, l’exercice du droit de 

préemption urbain sur les zones classées par les documents d’urbanisme zones urbaines (U) et à 

urbaniser (AU), à l’exception des zones classées à vocation économique. 

Monsieur le maire précise que les communes bénéficiaires de cette délégation ne peuvent pas 

subdéléguer leur droit de préemption aux personnes mentionnées aux articles L 213-3 et L211-2 du 

code de l’urbanisme (Etat, collectivité locale, établissement public y ayant vocation ou au 

concessionnaire d'une opération d'aménagement). 

Toutefois, en application de l’article L 2122-22 - 15° du code général des collectivités territoriales, le 

maire peut être chargé par délégation du conseil municipal, « d’exercer au nom de la commune, les 

droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou 

délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les 

dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions 

que fixe le conseil municipal ». 

Afin de faciliter l’administration communale, il est proposé au conseil municipal de déléguer au Maire 

pour la durée du mandat le pouvoir « d’exercer au nom de la commune, les droits de préemption 

définis par le code de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer 

l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier 

alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le conseil municipal ».  

Par adoption des motifs exposés par le Maire, le conseil municipal décide à 19 voix pour, 
0 voix contre, 0 abstention  
 
 De : 

- DELEGUER au Maire, pour la durée du mandat, le pouvoir « d’exercer au nom de la commune 
les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire 
ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon 
les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code dans les 
conditions que fixe le conseil municipal ».  
 

- PRECISE que l’exercice de ce droit de préemption urbain porte sur les zones classées par les 
documents d’urbanisme zones urbaines (U) et à urbaniser (AU), à l’exception des zones clas-
sées à vocation économique. 
 

- INDIQUE que le Maire devra rapporter lors de chaque conseil municipal les décisions 

prises en vertu de cette délégation.  



 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

OBJET : CREATION DE 4 POSTES D’ADJOINTS TERRITORIAUX D’ANIMATION  
Délibération n° 26-06-04 

 
Monsieur le Maire rappelle que le Conseil municipal a approuvé l'internalisation du 

service Enfance à compter du 1er septembre 2026, comprenant l'accueil de loisirs et l'accueil 
périscolaire jusqu'alors gérés par l'association IFAC. 
Cette reprise en gestion directe entraîne le transfert de l'activité au sein des services communaux 
ainsi que la reprise d'une partie du personnel actuellement employé par l'association. 
Conformément à l'article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque 
collectivité sont créés par l'organe délibérant de la collectivité. 
Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l'effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services. 
 
Afin d'assurer la continuité du service public et de permettre la reprise du personnel affecté à 
cette activité, il convient de créer les emplois permanents suivants à compter du 1er septembre 
2026 : 
 

- Deux emplois d'Adjoints territoriaux d'animation à temps complet (35h) ; 
- Un emploi d'Adjoint territorial d'animation à temps non complet à raison de 3,70 heures 

hebdomadaires, soit 0,11 ETP ; 
- Un emploi d'Adjoint territorial d'animation principal de 1ère classe à temps complet 

(35/35e), chargé des fonctions de direction de l'accueil de loisirs et de l'accueil périscolaire. 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1 ; 
Vu la délibération approuvant l'internalisation du service Enfance à compter du 1er septembre 
2026 ; 
Considérant la nécessité de créer les emplois permanents nécessaires au fonctionnement du 
service Enfance ; 
 
 
Monsieur le Maire propose à l'assemblée : 

 
- La création de deux emplois permanents d'Adjoints territoriaux d'animation à temps 

complet ; 
- La création d'un emploi permanent d'Adjoint territorial d'animation à temps non complet à 

raison de 3,70 heures hebdomadaires ; 
- La création d'un emploi permanent d'Adjoint territorial d'animation principal de 1ère classe 

à temps complet. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide : 
 

- De créer, à compter du 1er septembre 2026, deux emplois permanents d'Adjoints 
territoriaux d'animation à temps complet (35 h) ; 

- De créer, à compter du 1er septembre 2026, un emploi permanent d'Adjoint territorial 
d'animation à temps non complet à raison de 3,70 heures hebdomadaires ; 

- De créer, à compter du 1er septembre 2026, un emploi permanent d'Adjoint territorial 
d'animation principal de 1ère classe à temps complet (35 h) afin d'assurer les fonctions de 
direction de l'accueil de loisirs et de l'accueil périscolaire ; 

- De préciser que ces emplois relèvent du cadre d'emplois des Adjoints territoriaux 
d'animation ; 

- D'autoriser Monsieur le Maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à l'exécution 
de la présente délibération. 
 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans ces emplois 
seront inscrits au budget communal, chapitre 012. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à 19 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention  
ADOPTE à la présente délibération. 



----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

OBJET : MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
Délibération n° 26-06-05 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que, par délibération distincte en date du même 

jour, le Conseil municipal a procédé à la création de plusieurs emplois permanents dans le cadre 
de l'internalisation du service Enfance (accueil de loisirs et accueil périscolaire), effective au 1er 
septembre 2026. 
Conformément aux dispositions statutaires applicables à la fonction publique territoriale, toute 
création d'emploi doit être répercutée dans le tableau des effectifs de la collectivité. 
Il convient donc de modifier le tableau des effectifs afin d'y intégrer les emplois nouvellement créés. 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
Vu la délibération n° 26-06-03 du 25 juin 2026 portant création de quatre emplois permanents dans 
le cadre de l'internalisation du service Enfance ; 
Considérant qu'il y a lieu de mettre à jour le tableau des effectifs de la collectivité afin de prendre 
en compte les emplois créés ; 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d'approuver la modification du tableau des 
effectifs à compter du 1er septembre 2026 comme suit : 
 
 

 
 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE à 19 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention. 
 
Article 1 : 
 
D'approuver la modification du tableau des effectifs de la Commune de Falleron à compter du 1er 
septembre 2026 afin d'intégrer les emplois créés dans le cadre de l'internalisation du service 
Enfance. 
 
Article 2 : 
Le tableau des effectifs de la collectivité est modifié conformément au tableau présenté ci-
dessus. 

 
GRADE Temps Complet Temps Non Complet 

Filière adminis-

trative 

Attachée territoriale, contractuelle 1   

Adjoint Administratif  2   

Filière technique  

Technicien Territorial 1   

Adjoint Technique Principal de 1ère classe   1/22,14h 

Adjoint Technique 3 1/,40h 

Adjoint technique contractuel   

1/8,10h 

1/5,33h 

1/4,03h 

Filière sociale ATSEM de 2ème classe   1/31,5h 

Filière animation 

ETAPS 1   

Adjoint territorial d'animation principal de 1ère 

classe 
1 

  

Adjoint territorial d'animation 2 1/ 3,70h 



 
Article 3 : 
Monsieur le Maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

OBJET : MODIFICATION DU REGIME INDEMNITAIRE (RIFSEEP) 
Délibération n° 26-06-06 

 
 EXPOSE DES MOTIFS :  
 
Le régime indemnitaire des personnels de la commune résulte de délibérations du Conseil 

municipal intervenues le 19/12/2002 et le 11/12/2003.  
 
Un nouveau dispositif portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 

sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, a 
été adopté pour les fonctionnaires de l’Etat (décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié) et est 
transposable aux fonctionnaires territoriaux en application du principe de parité tel que fixé par 
les articles L.712-1 à L.714-8 du code général de la fonction publique, et le décret n° 91-875 du 
6 septembre 1991 modifié.  

 
Ce nouveau régime indemnitaire a pour vocation de réduire le nombre de primes existantes 

actuellement mises en œuvre. Il s’inscrit dans une démarche de valorisation de l’exercice des 
fonctions, de l’expérience et de l’engagement professionnel ainsi que de la manière de servir. 
Dès le 1er janvier 2016, elle est vouée à remplacer la prime de fonction et de résultat (PFR) pour 
les attachés et les administrateurs, l’indemnité de performance et de fonctions (IPF) pour les 
ingénieurs en chef et l’indemnité forfaitaire représentative de sujétions et de travaux 
supplémentaires des conseillers, assistants socio-éducatifs, éducateurs de jeunes enfants.  

 
L’instauration du RIFSEEP par la collectivité suppose donc la suppression corrélative notamment 

de la PFR, de l’Indemnité de performance et de fonctions des ingénieurs en chef (IPF), de 
l’Indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS), de l’indemnité d’exercice des 
missions de préfecture (IEMP), de l’indemnité d’administration et de technicité (IAT), des primes 
de rendement (PSR), de l’indemnité spécifique de service (ISS), de la prime de fonctions 
informatiques, etc.  

 
En revanche, le RIFSEEP est cumulable, par nature, avec :  

 
  

- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (ex : heures supplémentaires, 
astreintes, travail de nuit ou jours fériés) ; Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires  

         Sont ainsi visées (arrêté du 27 août 2015) :  

• L’indemnité horaire pour travail normal de nuit  

• La prime d’encadrement éducatif de nuit  

• L’indemnité forfaitaire pour travail les dimanches et jours fériés des personnels de 
la filière sanitaire et sociale  

• L’indemnité pour travail dominical régulier  

• L’indemnité horaire pour travail du dimanche et jours fériés  
 

- La NBI ; 
 

 
- L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (ex : frais de 

déplacement) ;  
- Les dispositifs d’intéressement collectif ;  
- Les dispositifs compensant les pertes de pouvoir d’achat (ex : indemnité compensatrice ou 

différentielle, GIPA etc.) ;  
- La prime de responsabilité des emplois administratifs de direction.  

 
 

1. LE CLASSEMENT DES EMPLOIS EN GROUPE, SELON LES FONCTIONS  
 



Cette indemnité est versée en tenant compte du niveau de responsabilité et d’expertise requis dans 
l’exercice des fonctions occupées par les fonctionnaires. Ces fonctions sont classées au sein de 
différents groupes au regard des critères professionnels suivants.  
 

- Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception (Ce critère, 
explicite, fait référence à des responsabilités plus ou moins lourdes en matière d’encadrement 
ou de coordination d’une équipe, d’élaboration et de suivi de dossiers stratégiques ou bien 
encore de conduite de projets) ;  

- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions 
(Il s’agit là de valoriser l’acquisition et la mobilisation de compétences plus ou moins complexes, 
dans le domaine fonctionnel de référence de l’agent) ;  

- Sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel (les sujétions spéciales correspondent à des contraintes particulières liées, par 
exemple, à l’exercice de fonctions itinérantes ; l’exposition de certains types de poste peut, 
quant à elle, être physique. Elle peut également s’opérer par une mise en responsabilité 
prononcée de l’agent, notamment dans le cadre d’échanges fréquents avec des partenaires 
internes ou externes à l’administration).  
 

Les groupes de fonctions sont hiérarchisés, le groupe 1 devant être réservé aux postes les 
plus exigeants. En vertu du principe de libre administration, chaque collectivité ou établissement 
peut définir ses propres critères. Il est possible d’utiliser les critères énoncés ci-dessus ou 
d’autres critères. 

 
A. Les critères retenus 

  
- Encadrement  
- Coordination  
- Technicité  
- Expertise  
- Sujétions particulières  
- Exposition du poste au regard de son environnement professionnel  

 
B. Le classement des emplois de la collectivité dans les groupes  

 
Il revient à l’organe délibérant de déterminer le classement de chaque emploi par groupe, le Groupe 
1 étant le plus exigeant.  
Ce classement est déterminé dans les tableaux ci-après. 
 
2. LE RIFSEEP SE DECOMPOSE EN DEUX VOLETS 

  
A. Une indemnité liée aux fonctions, sujétions et expertises (IFSE)  

 
Le classement de chaque emploi par groupe permet de déterminer le montant brut maximal de 
l’IFSE. Il revient à l’organe délibérant de déterminer le montant brut maximal par groupe, et à 
l’autorité territoriale de fixer individuellement le montant brut attribué à chacun.  
 
 
B. Un complément indemnitaire annuel tenant compte de l’engagement professionnel et de 

la manière de servir (le CIA)  
 

Le contrôle de légalité estime que la collectivité a l’obligation de mettre en place le CIA. Le 
versement du CIA ne peut être prohibé de façon générale et absolue. Toutefois, l’attribution du 
complément indemnitaire annuel à titre individuel reste facultative.  
 
Le complément tient compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir, appréciée 
au moment de l’évaluation. Ainsi, sont appréciés son investissement personnel dans l’exercice de 
ses fonctions, son sens du service public, sa capacité à travailler en équipe, l’atteinte des objectifs 
fixés…  
 
Il revient à l’organe délibérant de déterminer le montant brut maximal par groupe. Les attributions 
individuelles, non reconductibles automatiquement d’une année sur l’autre, seront déterminées par 
arrêté de l’autorité territoriale. Elles peuvent être comprises entre 0 et 100 % du montant brut 



maximal, pour chaque groupe de fonctions. Cette part pourra être modulée chaque année suite à 
l’entretien professionnel. Cette part n’est facultative qu’à titre individuel.  
 
C. Le montant brut maximal de l’IFSE et du CIA fixé par l’organe délibérant  

 
Le principe de parité impose à l’organe délibérant de fixer le montant brut maximal de chaque part 
du RIFSEEP, pour chaque grade, sans dépasser le montant brut global attribuable aux agents des 
grades équivalents de la fonction publique d’Etat (IFSE et CIA cumulés). Ainsi, La collectivité n’est 
pas tenue de respecter le plafond de chacune des deux parts en vigueur dans les services de l’Etat 
(IFSE et CIA). Seule l’addition des deux plafonds ne doit pas être dépassée. L’organe délibérant 
répartit alors librement les montant bruts maximums entre l’IFSE et le CIA.  
 
Ces montant bruts maximums sont déterminés dans les tableaux ci-après. 
 
 
Classement des emplois par groupe et détermination des montant bruts maximaux d’IFSE 
et de CIA  
 
Filière Animation  
Catégorie C  
Adjoints territoriaux d’animation 

 
Les montant brut indiqués ci-dessus sont des montant bruts  
 
 
 
 
 
3. CONDITIONS DE VERSEMENT :  
 
Bénéficiaires : fonctionnaires stagiaires, titulaires, contractuels de droit public. 
 
Pour les contractuels, toute disposition excluant du RIFSEEP certains contractuels sur le seul 
critère de la durée du contrat ou de l’ancienneté de l’agent au sein de la collectivité est illégale.  
Les agents contractuels de droit privé (contrats aidés, apprentissage …) en sont exclus. 
  
Temps de travail : le montant brut de l’indemnité et du complément sera proratisé pour les temps 
non complet, les temps partiels, dans les mêmes conditions que le traitement.  
Périodicité d’attribution : L’IFSE sera versée mensuellement.  
Le CIA sera versé annuellement, au mois de décembre.  

Groupe  Emplois  A titre 
indicatif, 
montant 
brut 
maximal à 
ne pas 
dépasser, 
à répartir 
librement 
entre les 
deux  
parts  

IFSE - 
Montant 
brut 
maximal 
mensuel  

CIA – 
Montant 
brut 
maximal 
annuel  

Groupe 1  Responsable 
de service, 
Chef d’équipe  

12 600 €  945 €  1 260 €  

Groupe 2  Agent 
d’exécution  

12 000 €  900 €  1 200 €  



 
Règles applicables au maintien du régime indemnitaire en cas d’absence pour maladie :  
Durant les congés de maladie ordinaire (CMO), l’IFSE sera conservé pendant les trois premiers 
mois puis réduite de moitié pendant les neufs mois suivants.  
 
Durant les congés pour accident de service ou maladie professionnelle, le régime indemnitaire sera 
maintenu intégralement.  
 
Durant les congés de longue maladie (CLM), grave maladie (CGM) et le congé de longue durée 
(CLD), le régime indemnitaire sera suspendu dès le premier jour. 
 
Règles applicables au maintien du régime indemnitaire en cas d’absence autre que pour 
maladie :  
 
Durant les congés de maternité, de paternité et d’adoption le régime indemnitaire est maintenu 
dans les mêmes proportions que le traitement sans préjudice de sa modulation en fonction de 
l'engagement professionnel de l'agent et des résultats collectifs du service.  
 
Durant le temps partiel thérapeutique, le régime indemnitaire sera maintenu dans les mêmes 
proportions que le traitement.  
 
Durant la Période de Préparation au Reclassement, le régime indemnitaire de l’agent est 
subordonné à l’exercice de fonction y ouvrant droit.  
 
Modalités de réévaluation des montant bruts :  
Le montant brut de l’IFSE sera révisé :  

- En cas de changement de fonctions,  
- Au moins tous les quatre ans, en l’absence de changement de fonctions et au vu de l’expérience 
acquise par l’agent,  
- En cas de changement de grade à la suite d’une promotion.  

 
Cela n’implique pas pour autant une revalorisation automatique du montant brut.  
 
Les attributions individuelles feront l’objet d’un arrêté de l’autorité territoriale.  
 
Cette délibération complète les délibérations antérieures relatives au régime indemnitaire, 
délibérations n°17-02-03, n°17-10-03, n°23-10-05 et n°24-10-03. 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L.712-1 à L.714-8,  
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de 
la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié, portant création d’un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la 
fonction publique de l’Etat,  
Vu le Décret n° 2016-1916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature 
indemnitaire et le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans 
la fonction publique de l’Etat,  
Vu le Décret n°2024-641 du 27 juin 2024 relatif au régime de certains congrès pour raison de santé 
des fonctionnaires et des agents contractuels de l’Etat,  
Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l'article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 
portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise 
et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,  
Vu l'arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,  
Vu l’arrêté ministériel du 20 mai 2014 pris pour l’application aux corps d’adjoints administratifs des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014,  
Vu l’arrêté ministériel du 19 mars 2015 pris pour l’application aux corps des secrétaires 
administratifs des administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014,  
Vu l’arrêté ministériel du 28 avril 2015 pris pour l’application aux corps d’adjoints techniques des 
administrations de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014,  



Vu l’arrêté ministériel du 3 juin 2015 pris pour l’application aux corps interministériels des attachés 
d’administration de l’Etat des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014,  
Vu l’arrêté du 14 février 2019 portant application au corps des ingénieurs des ponts, des eaux et 
des forêts des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement 
professionnel dans la fonction publique de l'Etat,  
Vu l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des assistants de service social 
des administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,  
Vu l’arrêté du 23 décembre 2019 pris pour l'application au corps des conseillers techniques de 
service social des administrations de l'Etat ainsi qu'à l'emploi d'inspecteur technique de l'action 
sociale des 
administrations de l'Etat des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,  
Vu l’arrêté ministériel du 29 juin 2015 pris pour l’application aux corps des administrateurs civils 
des dispositions du décret 2014-513 du 20 mai 2014,  
Vu l'arrêté ministériel du 30 décembre 2016 pris pour l'application au corps des adjoints techniques 
d'accueil, de surveillance et de magasinage des dispositions du décret n° 2014-513 du 20 mai 
2014,  
Vu l’arrêté ministériel du 4 février 2021 pris pour l’application au corps des psychologues de la 
protection judiciaire de la jeunesse du décret 2014-513 du 20 mai 2014,  
Vu l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des ingénieurs des travaux publics de 
l’Etat et aux emplois d’ingénieur en chef des travaux publics de l’Etat du 1er groupe et du 2ème 
groupe des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la fonction publique de l’Etat,  
Vu l’arrêté du 5 novembre 2021 portant application au corps des techniciens supérieurs du 
développement durable des dispositions du décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création 
d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat, 
Vu l’Arrêté du 8 mars 2022 portant application au corps des psychologues du ministère de la justice 
du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction 
publique de l'Etat  
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 8 juin 2026,  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 19 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention  

 
DÉCIDE budget communal, chapitre 012. 

 
 

- D’adopter, à compter du 01/09/2026, la proposition du Maire relative au nouveau régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel, et de la convertir en délibération.  

- De valider les critères proposés pour l’indemnité liée aux fonctions, sujétions et expertises 
(IFSE).  

- De valider les montant bruts maximaux attribuables par l’autorité territoriale.  
- De valider l’ensemble des modalités de versement proposées par le Maire.  
- En application des articles L.712-1 à L.714-8 du code général de la fonction publique et de 

l’article 6 du décret 2014-513 du 20 mai 2014, de maintenir, à titre individuel au titre de 
l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise jusqu’à la date du prochain changement de 
fonctions de l’agent, sans préjudice du réexamen au vu de l’expérience acquise prévu au 2° de 
l’article 3 le montant brut indemnitaire mensuel perçu par l’agent (ou les agents) au titre du ou 
des régimes indemnitaires liés aux fonctions exercées ou au grade détenu et, le cas échéant, 
aux résultats, à l’exception de tout versement à caractère exceptionnel.  

- D’autoriser le Maire à prendre et à signer les arrêtés dans les limites sus-énoncées au regard 
des critères susvisés. 

 
 



 

OBJET : VOTE DES TARIFS ACCUEIL DE LOISIRS 2026-2027 
Délibération n° 26-06-07 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que, dans le cadre de l’internalisation du service 

Enfance (accueil de loisirs et accueil périscolaire) à compter du 1er septembre 2026, la Commune 
de Falleron assure désormais directement l’organisation et la gestion de ces activités, 
précédemment confiées à un prestataire extérieur. 

 
Afin de garantir la continuité du service public et d’assurer son fonctionnement pour l’année scolaire 
2026-2027, il convient de fixer les tarifs applicables aux familles pour les différentes prestations 
proposées (accueil périscolaire, accueil de loisirs, vacances scolaires, restauration ou toute autre 
prestation liée au service Enfance). 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Considérant la reprise en gestion directe du service Enfance par la Commune à compter du 1er 
septembre 2026 ; 
Considérant la nécessité de fixer les tarifs applicables aux usagers pour l’année scolaire 2026-
2027 ; 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver la grille tarifaire applicable à 
compter du 1er septembre 2026 telle qu’annexée à la présente délibération. 
   

        Décide :  
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à 19 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 
Article 1 : 
D’approuver la grille tarifaire du service Enfance (accueil périscolaire et accueil de loisirs) 
applicable à compter du 1er septembre 2026 pour l’année scolaire 2026-2027, telle qu’annexée à 
la présente délibération. 
 
Article 2 : 
De préciser que ces tarifs s’appliquent à l’ensemble des prestations du service Enfance 
proposées par la Commune de Falleron. 
Article 3 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

OBJET : VOTE DES TARIFS RESTAURANT SCOLAIRE 2026-2027 
Délibération n° 26-06-08 

 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de revoir les tarifs du restaurant scolaire pour 

l'année scolaire 2026-2027. Au regard, entre autres, de l’augmentation des coûts de repas portée par la 
collectivité et décidée par le prestataire suite à l’augmentation du coût des matières premières, des coûts 
de personnels qui augmentent et ce dans le but de parfaire la qualité du service, 
 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 
abstention, 
 
 Décide d’augmenter les tarifs du restaurant scolaire comme suit pour l’année scolaire 2026-2027, 
à savoir : 
  
 Repas régulier (au moins 2 jours par semaine toute l'année) : 4.70 € 
  
 Repas occasionnel      : 5.75 € 
 
 Formule panier repas      : 1.00 € 
 
 Pénalité applicable à partir de 4 oublis d’inscription   :  15 € 
 



Compte tenu de la situation et des éventuelles évolutions à venir, le Conseil Municipal se réserve le droit 
de réviser ces tarifs par délibération au cours de l’année scolaire.  

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

OBJET : VOTE DU REGLEMENT INTERIEUR SERVICE ENFANCE ACCUEIL DE 
LOISIRS 

2026-2027 
Délibération n° 26-06-09 

 
Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que, dans le cadre de l’internalisation du service 

Enfance (accueil de loisirs et accueil périscolaire) à compter du 1er septembre 2026, la Commune de 
Falleron assure désormais directement l’organisation et la gestion de ces activités. 

 
Cette évolution nécessite l’adoption d’un règlement intérieur définissant les modalités d’organisation et 
de fonctionnement du service, les conditions d’inscription et d’accueil des enfants, ainsi que les droits et 
obligations des familles et de la collectivité. 
 
Le règlement intérieur joint à la présente délibération a pour objectif de fixer un cadre clair et sécurisé 
pour le fonctionnement du service Enfance et d’assurer une égalité de traitement des usagers. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Considérant la reprise en gestion directe du service Enfance par la Commune à compter du 1er 
septembre 2026 ; 
Considérant la nécessité de définir les règles d’organisation et de fonctionnement du service ; 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal d’approuver le règlement intérieur du service 
Enfance applicable à compter du 1er septembre 2026. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 abstention,   
 
DÉCIDE 
 
Article 1 : 
D’approuver le règlement intérieur du service Enfance (accueil périscolaire et accueil de loisirs), annexé 
à la présente délibération. 
 
Article 2 : 
De préciser que ce règlement intérieur entre en vigueur à compter du 1er septembre 2026. 
Article 3 : 
D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
OBJET : DÉSAFFECTATION, DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC ET CESSION DE 

PARCELLES COMMUNALES À L’ENTREPRISE GALLIANCE EN VUE DE LA RÉGULARI-

SATION D’UNE OCCUPATION 

Délibération n° 26-06-10 
 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que l’entreprise Galliance, implantée sur le 

territoire communal de Falleron, occupe actuellement une emprise appartenant à la commune, 

correspondant notamment à la parcelle cadastrée AD 103 d’une superficie de 750 m², en raison d’un 

usage ancien non formalisé. 

Par délibération n° 250601 du 12 juin 2025, le Conseil municipal a autorisé la cession à titre 

gratuit des parcelles concernées à l’entreprise Galliance. Toutefois, il convient de compléter cette 

délibération afin de constater préalablement la désaffectation des parcelles et de prononcer leur 

déclassement du domaine public communal avant leur cession. 

 

Dans un souci de sécurité juridique et à la demande de l’entreprise, il est nécessaire de 

régulariser définitivement cette situation foncière. 

 



Monsieur le Maire précise qu’un bornage a été récemment réalisé, permettant de définir 

précisément les emprises concernées, incluant la parcelle AD 103 ainsi qu’une partie de la parcelle AD 

102, dénommée AD 102p, d’une superficie de 502 m². (Voir le plan de bornage en annexé) 

Il est constaté que les parcelles concernées ne sont plus affectées à un usage direct du public ni 

à un service public. Elles ont perdu leur utilité pour les besoins communaux et se trouvent intégrées de 

fait à l’emprise occupée par l’entreprise Galliance. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

 

- De compléter la délibération n° 250601 du 12 juin 2025 ; 
- De constater la désaffectation des parcelles cadastrées AD 103 et AD 102p ; 
- De prononcer leur déclassement du domaine public communal afin de les intégrer au domaine 

privé de la commune ; 
- De confirmer leur cession à l’euro symbolique à l’entreprise Galliance, 
- De confirmer que l’entreprise Galliance prend à sa charge l’ensemble des frais de bornage, d’acte 

notarié et 
de publicité foncière ; 

- Un acte notarié sera établi pour formaliser la vente. 
 

Après en avoir délibéré, par 19 voix POUR, 0 voix CONTRE et 0 abstention, le Conseil 

municipal : 

 

- Complète la délibération n° 250601 du 12 juin 2025 relative à la cession des parcelles 
communales à l’entreprise Galliance ; 

- Constate la désaffectation des parcelles cadastrées AD 103 (750 m²) et AD 102p (502 m²) ; 
- Prononce le déclassement desdites parcelles du domaine public communal et leur incorporation 

dans le domaine privé de la commune ; 
- Confirme la cession à l’euro symbolique des parcelles cadastrées AD 103 (750 m²) et AD 102p 

(502 m²) à l’entreprise Galliance ; 
- Confirme les conditions de cession approuvées par la délibération n° 250601 du 12 juin 2025, 

notamment la prise en charge de l’ensemble des frais par l’entreprise Galliance ; 
- Habilite Monsieur le Maire à signer tous les documents, actes notariés et pièces nécessaires à 

la réalisation de cette opération. 
 
Date des prochaines réunions : 

• Conseil Municipal :  30 juillet 2026 à 20 heures, salle du Conseil, Mairie de Falleron 

 

Le Maire lève la séance à 22h30. 

 

***   Le Maire, 

Gérard TENAUD 

#signature# 
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